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ARREI:E No 2i3/Cab. du, 8 mars 1948. 

. LE GOUVERNEUR DES COLoNIES, 
. COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOVO, 

VU -le décret du '23 marS 1921 détèrminant les attributions 
. et les poqvoirs du Commissaire de 1. République au Togo;. 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation .' 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 eur le mode de promulgation 
<et de publication des textes réglcmentaires au Togo; . 
. Vu le d'écret du 25 octobre 1946 portant' cré.tio~ d'une 

ass;emblée représentàtive au Togo,promulg'Ué au TQgo le 
. ter 'novembre 1946;. . 

. ARRETE: 

ARTlCLE' PREMIER. ~ Est promulgué 'dans le Terri. 
fulrè du Togo, le Décret No 48-332 du'}i!5févr·ier 1948, 
approuvant une dél'ibération de l'Assemblée Repré­
~ta1iive du Togo modifiant les' droits de TImbre et 
d'Em:egdstrement. 

: ARr .. 2. - lA! présent arrêté sera enreglilltré, publii€ 
et oommuniqué partout où. beroin 'sera. 

Lomé, ~e 8 mars 1948. 
POlir te ComniiSPaire dg la RépulfliquB au Toga, 
. L'In.spectew des Affaires Administratives, 

clwgé de l'expédition des affaires 
. courllfJies et urgentes, 

.. L. FOURSAUD. 

DECRET no 48-332 du 25 février 1948. 

Le, président du conseil des. ministres, 
, .. Sur le' rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

'Vu le décret du . 25 octobre 1946 portant création d'u"", 
assemblée représentative au T()go; . 

Vu là délibération nO 6-47 du 10 Sèptembre 1947 de l'assem. 
blée représentative dit TOg>D modifiant les droils de timbre et 
_~Jenregistrement;, 

Le ""nSeil d'Etat (section des. finânces) entendu, 
; 

DECRETE: 

AI<TICLE PREMIER. Est'· approuvée, en ce qui 
<ionœrne les règ'les d'asSiette, la délibération susvisée' 
no 6-47 du 10 septembre 1947 de l'Assemblée représen;. 
taUve 'du Togo mOdifiant les <Iroits de timbre et d"enre­
glistrement. 

ART. 2. -'- Le.. ministre de la France d'outre-mer est 
chargé <k l'exécutvon du présent décret., qui sera 
publié au Journal of/lciel de la République française, 
au Journat officiel du Togo et inséré au Salk!;", 
offMi.et du ministère de la France d'outre-mer. ' . 

Fa.iit il Paris, It! 25 f,évrier 1948 
lScHUMAN4 ' 

Par le Président du Conseil des ,Ministres: 

Le 'trilnJstre de la France d'outrecm.er, 
Paul CosTE-FLQ'RET. ~"4 

..~ (Votr 'détilfétdtiQ,1I lm No spécial afl 15 jtln.vier 1948). 

Mariac _arell••de . ­ 'I:~ 
ARRETE No W8/Cab. If:p, 5 mars 1948. • 

, LE GOUVERNEUR ' DES COLoNIES; •. 
COMMISSAIRE D.E LA RÉPUBLlQUE AU Tàoo, . .~ 

Vu le décret du '23 mars 1921 déterminant ~ attributions ..~ 
et les POUvoirs du Cc>mmissaire de la République. au Togo; ~ 

Vu le déc""t du 3 'janvier .1946 portant réorga;;isation ;1
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées ' 
représentatives; .~". 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation .~ 
et de publication des textes réglementaires au T()g(); j 

ARRETE: " 

ARTICLE PREMIER. - Est. promulguée 'd'ans 'le terr~ 
toire du Togo, la Loi N. 48-340 du 28 février 1948 . :.~ 
port3il1t organisation de la marin e marchande. ~ 

ART. 2•.-': Le présel'!t arrêté,seraenre~stré, 'PubÎi-é .~ 

et doml1liU:niqué paltout ail besoin sera. ..~ 


Lomé, le 5 mars 1948.·~ 

Pmu te Comttt/;sSaiip 'de la RépufJlique au Togo, .'~'. 


L'Inspecteur des Affaires Administratives, • 
elwgé de l'expédition ~ affaires 

. cOurllfJies et urgentes, . . '. ·..·.'.·.l. 

L. ,FOORSAUD. ~ 

LOI.no 48-340 du 28 f.éw;,er 1948. 
Après avis du ConSeil ée<>nomique, ' 

, L'Ass'emblé/! nationale et le Conseil' de la République ont d.,. . 
libéré, , '.. . . 


L'Assemblé/! 'II.tionale a adopté, 

Le P~ésident de J.a République' promUlgue la loi dont la tI;­

neUf 6Utt! '. .' ..... 


! TITR,E '1 ~r . 


CONS!;!L SUpeRIEuR DE LA MARINE MARcHANDE . 

ARTICLE PREMl,ER. - lIe,st créé' run conseil supérieur 

d;e la marine mardlande comprenant: . . 


a) Un conseIller d'Etat en activité ou honoraire, 

président; 


If) Dou:z;e membrj!s' à la oominationdu ûpuVierne.. 

l11'eJl1t dont: ' 


Sept fonctionnaires désig'nés à raison de: 

DejlIx par le ministre des travallX publi,dS' e~ des 


trll'l1Sports; . 

Doux par le ministre des :finances et dl:s âffaires 


éoollQnùq'U.es; . ' 

Un: par le ministre. des affaires étrangères;' . 

Un par le ministre de la France d'outre.mer; 

U!fi par Le mïnistre des forces armées' (marine); . 

Cinq personnes. désignées par le ministre des tra­

vaux publ:i:cs et des transports, en raison de leur'com, 

pétence en matière éoononùque, financière ou mariti~ 

me .et choisies'·en dehors de' l'admini,stration, dont 

t'rune plus partiêulièrement qualifiée par sa connais...· 

SMl.Ce des affaires. de la France d'outre-mer; '1' 

e) Huit r.eprésentants de l'anhement dout·: ! 

" SiFx r,epréds;n.tan:s du 00mité ce;ttral ddes.~~,.. 
",e rance, eSlgnes sur 1 a propoSItion . e celù.i~C1;· . 


Loes présidents· des oompagni'CS de navigatiOn v:i.sées 

au cli:apillte 2 duti!tt'e III de laprésente loi;. . .. 


http:�oollQn�q'U.es
http:d'outrecm.er
http:offMi.et



